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Equipements
Question écrite n° 39477

Texte de la question

M. Yves Bonnet demande a M. le ministre de l'interieur de lui preciser l'etat d'avancement du projet ACROPOL,
et notamment pour ce qui concerne le reseau Ile-de-France. Le rapport de la commission des finances a
precise, dans son rapport de presentation de la loi de finances initiale pour 1996, que les credits necessaires
pour ce projet devraient etre ouverts en collectif budgetaire pour 1995, et cela pour un montant de 414 millions
de francs, tranche annuelle moyenne necessaire pour respecter la progression quinquennale d'un projet dont le
montant total s'eleve a 2,07 milliards de francs. Il souhaite savoir si ces elements demeurent valables.

Texte de la réponse

Comme pour l'annee precedente, les credits necessaires a la realisation du projet ACROPOL ont ete ouverts en
loi de finances rectificative pour 1995. Pour ce dernier exercice budgetaire, le montant des credits s'eleve a 210
millions de francs. Le debut de l'annee 1996 a ete consacre a la renegociation complete du marche avec le
prestataire afin de mieux preciser, contrairement au marche de 1993, les responsabilites fonctionnelles,
juridiques et financieres respectives du fournisseur et de l'administration et prevoir des dispositions afin que les
facturations correspondent bien aux prestations demandees par la police nationale. A la demande du Premier
ministre, la renegociation s'est inscrite dans le cadre du programme de reduction des deficits publics. Elle
prevoit donc un etalement du programme sur plusieurs annees. Les discussions avec le prestataire sont en
cours d'achevement ; le projet de marche a ete soumis a la commission specialisee des marches, qui a emis un
avis favorable. La mise en oeuvre d'ACROPOL en region parisienne sera donc decalee au-dela de 1998. Trois
departements de la region Rhone-Alpes sont d'ores et deja equipes. La region Picardie sera operationnelle a la
fin de l'annee 1996. Pour la premiere fois en 1997, les credits necessaires seront inscrits en loi de finances
initiale et non plus en loi de finances rectificative.
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